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Ich antwortete: Ich bin in keiner Weise autorisiert, in dieser Angelegenheit irgend welche Erklä­
rungen abzugeben und muss mich darauf beschränken, diejenigen des französischen Finanzmini­
sters nach Bern weiterzuleiten. Ganz persönlich möchte ich immerhin bemerken:
a. dass die schweizerische Nationalbank die Behauptung, es werde aus der neuen Finanztransak­
tion ein Kapitalrückfluss nach der Schweiz entstehen, in Zweifel setzt,
b. dass bei der letzen Transaktion, vor einigen Monaten, die Situation umgekehrt war, indem die 
Schweiz mehr leistete als Holland, so dass heute wirklich nur von einem billigen Ausgleich gespro­
chen werden könne,
c. dass die bei Anlass der letzten Transaktion von der Schweiz gestellte Bedingung, Ratifikation 
des Doppelbesteuerungsabkommens, nicht etwa für sie einen neuen und ungewöhnlichen Vorteil 
bedeutete, sondern eine absolute Selbstverständlichkeit,
d. dass es wohl richtig sei, dass das Doppelbesteuerungsabkommen der Schweiz vielleicht mehr 
Vorteile bringe als Frankreich, die aber nur eine kleine Kompensation bedeute für andere schwei­
zerisch-französische Verträge, wie dem Handelsvertrag, bei dem die Vorteile ganz überwiegend auf 
französischer Seite liegen,
e. dass man verstehen müsse, dass man in Bern nach den gemachten Erfahrungen etwas vorsichtig 
sei und unter keinen Umständen riskieren könne, dass das Doppelbesteuerungsabkommen kurz 
nach seiner endlichen Inkraftsetzung schon wieder gekündigt werde.

Im Verlaufe des weitern Gesprächs erklärt der Finanzminister, dass, solange er in seiner jetzigen 
Stelle sei, das Doppelbesteuerungsabkommen nicht gekündigt werde und dass er auch der französi­
schen Regierung vorschlagen könne, der Schweiz die Erklärung abzugeben: «Le Gouvernement 
français n ’a pas l’intention de dénoncer la Convention sur la double-imposition dans le courant de 
l’année 1939.» Er sei überzeugt, dass, wenn man von der ganzen Angelegenheit möglichst wenig 
spreche, auch nach 1939 kein Mensch an die Kündigung denken werde. Weitergehende rechtliche 
Verbindungen einzugehen, sei ihm aber absolut unmöglich. Endlich fügte er noch bei: Wenn die 
ganze Konversionstransaktion an der schweizerischen Bedingung scheitern sollte, so würde dies 
hier sehr unliebsames Aufsehen erregen und könnte dann gerade, aus der Verärgerung heraus, zu 
einer Kündigung des Doppelbesteuerungsabkommens auf den nächsten Termin führen.

Ich versprach dem Finanzminister, ihm so rasch als irgend möglich die Antwort meiner Regie­
rung zukommen zu lassen2.

2. Finalement, l ’emprunt sera lancé publiquement en mai 1939.
Sur la ratification de l ’accord sur la double imposition avec la France, cf. les procès-verbaux du 
Conseil fédéral du 14 février et du 18 avril 1939 (E 1004.1 1/382 et 384).
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Le Chef de la Division des A ffaires étrangères 
du Département politique, P. Bonna, à toutes les Légations de Suisse et 

aux Consulats généraux à Dublin, Shanghai, Montréal et Caracas

Copie
LC  TG. Strictement confidentiel. Berne, 7 mars 1939

La presse internationale a voué ces derniers temps son attention aux deux 
problèmes qui intéressent plus particulièrement notre pays. 

1. L ’expulsion d ’Italie de trois journalistes suisses.
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2. La visite que le Prince de Liechtenstein a faite au Chancelier Hitler.
Pour votre propre information, nous tenons à vous fournir sur ces deux 

questions les précisions suivantes.

1. Affaire des journalistes

Le 25 février dernier, M. Hodel (correspondant de la Neue Zürcher Zeitung), 
M. Gentizon (correspondant de la Gazette de Lausanne, d ’autres journaux 
suisses encore et du «Temps» de Paris), M. Pedrazzini (correspondant occa­
sionnel de divers journaux tessinois), étaient invités par les Autorités de police 
romaines à quitter l’Italie dans un délai de sept jours. Les agences télégraphi­
ques saisissaient immédiatement de cette nouvelle la presse du monde entier au 
détriment d ’une réglementation rapide et équitable de l’affaire par notre Léga­
tion, qui fut chargée par le Département Politique d’exprimer aux Autorités 
italiennes nos vifs regrets d ’une mesure semblable, de demander au Ministère 
des Affaires Etrangères des explications sur les motifs qui paraissaient justifier 
une pareille décision et, enfin, de demander qu’il soit sursi à son exécution1.

Le Ministère des Affaires Etrangères déclara d’emblée de la manière la plus 
formelle à notre Légation qu’il ne s’agissait pas d ’une mesure dirigée contre la 
Suisse, son Gouvernement ou sa presse, ni même d’un avertissement aux jour­
naux représentés par nos compatriotes entrant en ligne de compte, mais qu’elle 
était dictée par des raisons personnelles à l’égard des intéressés. Il expliqua que 
nos ressortissants étaient victimes d ’une dénonciation. Un délateur les accusait 
de s’être, au cours d’une conversation privée, exprimés d ’une manière offen­
sante pour le Chef du Gouvernement, l’armée italienne, le niveau de culture du 
peuple italien. La Légation fit immédiatement observer qu’une telle dénoncia­
tion était mensongère et demanda qu’il fût donné aux trois journalistes la possi­
bilité de le prouver. Le Chef du Département Politique eut un entretien dans le 
même sens avec le Ministre d’Italie à Berne, qui promit de s’entremettre pour 
arranger les choses.

Les démarches de notre Légation aboutirent en premier lieu à un renvoi de 
la date fixée pour Péloignement de nos compatriotes. Puis, le 4 mars, le Comte 
Ciano qui, dès son retour de Varsovie, s’était occupé de cette affaire, faisant 
savoir au Ministre de Suisse à Rome que la mesure prise huit jours auparavant 
à l’égard de nos journalistes était suspendue. Le Chef du Gouvernement italien 
n ’avait pas pu être amené à prononcer la révocation pure et simple de la mesure 
en raison de la répercussion qu’avait eue l’incident dans la presse. L ’essentiel 
est que les journalistes puissent rester à Rome. La suspension de la mesure 
s’identifiera avec une révocation d ’ici une quinzaine de jours et nous pouvons 
admettre que l’affaire est désormais définitivement classée, sauf des circons­
tances imprévues et malheureuses.

La presse étrangère s’est perdue en conjectures sur le but et la portée de la 
mesure dont ont été frappés nos compatriotes. Ces commentaires étaient pour 
la plupart nettement tendancieux. Sans connaître exactement l’origine de la

1. Sur cette affaire, cf. E 2001 (D)l/15 et 100, E 2001 (D) 2/17 et E 2200 Rom 23/17.
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dénonciation qui a causé ce fâcheux incident, nous pensons que ce serait une 
erreur de voir dans le renvoi de trois correspondants de journaux suisses à 
Rome, ainsi que certains journaux l’ont prétendu, une m anœuvre de Taxe 
Rome-Berlin. Vous savez que la nouvelle lancée il y a quelque temps par 
l’agence Reuter au sujet d ’une démarche que les Ministres d ’Italie et d ’Alle­
magne auraient entreprise auprès du Chef du Département au sujet de l’a tti­
tude de la presse suisse a été démentie. Il s’agissait d ’une pure invention sortie 
du cerveau d ’un journaliste suisse de quatrième ordre. D ’autre part, l’affaire 
qui nous occupe n ’est pas liée non plus, ainsi q u ’on pouvait le lire dans certains 
journaux, à  l’attitude du Gouvernement fédéral ou de la presse suisse vis-à-vis 
de l ’article du «Giornale d ’Italia» (Svizzera 1939) qui contenait sur notre G ou­
vernement et sur notre pays des appréciations que le Conseil fédéral lui-même 
a taxées de m éséantes2. Le renvoi de nos compatriotes n ’a constitué q u ’un 
incident isolé.

2. Liechtenstein

Le Prince de Liechtenstein arrivait à Berlin le 2 mars au matin. Les détails de 
cette visite avaient été arrangés directement entre le Chef du protocole de la 
Maison princière et le Ministère des Affaires Etrangères du Reich. Contraire­
ment à notre attente, le Ministre de Suisse à Berlin ne fut pas invité à prendre 
part à ces manifestations. En revanche, le Prince fit une visite à notre Légation 
le lendemain de son entretien avec M. Hitler et il convia notre Ministre et son 
premier collaborateur à un déjeuner au cours duquel il inform a notre représen­
tant à Berlin q u ’il n ’avait pas été reçu seulement par le Chancelier, mais q u ’il 
avait également rendu visite au Maréchal Goering et au Ministre Frick. Les visi­
teurs avaient emporté de leurs conversations l’impression que l ’Allemagne 
n ’avait aucune intention d ’entreprendre quoi que ce soit à l’égard de la Princi­
pauté. Aucune pression n ’aurait été exercée sur le Gouvernement Liechten- 
steinois en vue d ’obtenir q u ’il tolère une propagande nationale-socialiste sur 
son territoire. A titre confidentiel et pour votre information seulement, nous 
aimerions relever que nous attachons, pour notre part, une certaine importance 
à la situation au Liechtenstein et que nous la suivons très attentivement.

Le problème du Liechtenstein comporte deux aspects q u ’il est essentiel de ne 
pas perdre de vue. D ’une part, le Prince et indirectement son Gouvernement 
ont un intérêt bien compréhensible d ’entretenir avec le Gouvernement du Reich 
des relations aussi amicales que possible. En effet, la Maison princière possède 
dans le pays des Sudètes et en Allemagne des propriétés considérables. C ’est la 
raison pour laquelle sans doute le Gouvernement a m ontré une tendance à 
ignorer une certaine propagande nationale-socialiste déployée par les agents de 
sa voisine sur son territoire au cours de ces derniers mois. Nous avons cru 
devoir attirer l ’attention du Chef du Gouvernement sur cette question, ainsi

2. Lors de sa séance du 21 février 1939, le Conseil fédéral a pris position  p a r un com m u­
niqué de presse dans lequel il regrette cet article wegen seines ungenauen und unanständigen 
Charakters. {C f  E 1004.1 1/382, N° 358).
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que sur les naturalisations plutôt fréquentes dans la Principauté de réfugiés 
juifs appelés à verser des honoraires considérables3.

Nous savons, d ’autre part, que la population qui n ’a pas entièrement les 
mêmes intérêts que la Maison princière et le Gouvernement d ’afficher des 
sympathies spéciales à l’égard de l’Allemagne est, dans sa grande m ajorité, 
désireuse de maintenir les relations contractuelles qui la lient à la Confédéra­
tion. Des élections auront lieu dans une semaine environ pour le renouvelle­
ment du «Landtag» et du Gouvernement. Il n ’est guère possible de prévoir 
quelle sera l’issue de ces votations car, si les intérêts du Gouvernement sont liés 
au sort du Prince, on ne peut pas ignorer entièrement que ceux du peuple le sont 
également dans une certaine m esure4.

3. Cf. annexe au N° 16.
4. Sur la tentative de prise de pouvoir national-socialiste au Liechtenstein le matin du 24 mars 
1939, cf. E 2001 (E) 1969/262/12.
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E 6100 (A) 18/1299

Le Vorort de l ’Union suisse du Commerce et de l ’Industrie1 
au Chef du Département des Finances et des Douanes, E. Wetter

L He/J
Betrifft Bundesbeschluss über 
die Erhöhung der Kreditgrenze 
der staatlichen Risikogarantie
vom 31. März 1938 Zürich, 8. März 1939

Wir erlauben uns Ihnen einen Durchschlag unserer heutigen Eingabe an das 
Eidgenössische Volkswirtschaftsdepartement zu übersenden. Wir wären Ihnen 
sehr dankbar, wenn auch Sie den Antrag auf Erhöhung der Kreditgrenze von 
50 auf 75 Millionen Franken vertreten könnten.

1. La lettre est signée par le directeur, H. Hornberger, et le secrétaire, H. Herold.
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